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Ds 1908, le Canadaslestdot d'une lgislation
pdnale concernant les jeunes criminels. I1
s'agissait d'un premier pas vers la
reconnaissance des besoins particuliers des
jeunes aux prises avec la justice. Cette
preoccupation s'est confirmne au fil des
modifications l~gislatives et ellefut couplke i
la volontg de responsabiliser les jeunes
d~linquants. Malgrg une difficile conciliation
de la reconnaissance des besoins sp6ciaux des
jeunes, de leur r~insertion sociale et de la
protection de la socigtg, certains tribunaux ont
tentg d'insuffler h la Loi sur les jeunes
contrevenants une vision plus globale. Cette
tendance n a cependantpas 6t suivie par tous
eta donn6 lieu il des disparit~s r~gionales en
matiresdesentence. Lespressionsde l'opinion
publique, h la suite de la m~diatisation de
crimes commis par desjeunes, ont amend un
durcissement de la Loi, particulijrement en
matijre de transfert devant la juridiction
normalement comp~tente. L'interprdtation que
les tribunaux ont donn6 h ces nouvelles
dispositions ne semblent pas toutefois avoir
donn6 le coup de barre ,h droite queplusieurs
craignaient. Nganmoins, cette situation
pourrait 6tre changge par la Projet de Loi C-
37quipr4voit des mesures encoreplus rigides
t l'6gard des jeunes. Ces modifications
contournent, encore une fois, la viritable
reflexion sur la riforme dont cette legislation
a besoin.

As early as 1908, Canada adopted criminal
legislation regarding young offenders It was
a first step towards the recognition of the
special needs ofyoung people grappling with
the law. This concern was confirmed by
adoption of statutory amendments which also
reflected the desire to put responsibility on
young offenders. Despite a difficult
reconciliation of the recognition of the special
needs of young people, their social
rehabilitation, and the protection of society,
some courts have tried to infuse the Young
Offenders Act with a broader vision. However
this trend, as it has not been uniformlyfollowed,
has created regional disparities with regard to
sentencing. The pressures ofpublic opinion,
following the media coverage of crimes
committed by young people, have lead to a
hardening of the provisions of the Act,
particularly regarding transfer to ordinary
court. However, the interpretation given by
the courts to these new provisions does not
seem to have produced themuchfeared shiftto
the right. Nevertheless, this situation could be
changed by Bill C-37 which mandates even
stronger measures against young offenders.
These amendments once again miss the
opportunityfor a deeperreflection on necessary
reforms of the legislation.
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Lejeune contrevenant devant les tribunaux

I. INTRODUCTION

C'est la tradition au Canada de traiter les jeunes qui commettent des crimes A part
des adultes, par un syst~me p6nal adapt6 A leur r6alit6. En effet, d~s 1908, le Parlement
f~d~ral a adopt6 une loi 6tablissant un regime de responsabilit6 p6nale diff6rent pour
l'enfantd6linquant' ; loi qui a t6modifi6e de fagonmineure plusieursreprises,jusqu'A
ce qu'elle soit remplac6e par la Loi sur lesjeunes contrevenants2 .

Cette derni~re marquait un changement substantiel de philosophie face A la
criminalit6 juv6nile. Alors que la Loi concernant les jeunes dglinquants3 refl6tait
1'attitude deparenspatriae si chore au droit anglais4, laLoisur lesjeunes contrevenants
6tablitle principe de la responsabilit6 dujeune criminel, tout en favorisant sa r6insertion
sociale et un traitement A l'Ncart des adultes5.

La Loi concernant lesjeunes dklinquants pr6voyait ]a possibilit6 de transf6rer un
adolescent devant un tribunal pour adultes6. I1 s'agissait, par contre, d'un pouvoir
discr6tionnaire. Certains juges se sentaient investis d'une mission de protection et ne
consentaient au transfert que dans des cas extremes alors que d'autres le favorisaient7 .
Des lignes directrices et des m6canismes de protection pour les adolescents ont donc t6
mis en place par la Loi sur lesjeunes contrevenants afin d'6viter de telles disparit6s.

Toutefois, il a bien fallu constater que la Loi, telle qu'adopt6e originallement, 6tait
inad6quate et posait plus de probl~mes qu'elle n'en r6glait. Personne ne s'est, en effet,
entendu sur le test d6crit comme 1'(( int6r& de la soci6t6 en tenant compte des besoins
de l'adolescentb>. En outre, l'cart entre les sentences du syst~mejuv6nile et du syst~me
adulte rendait difficile le transfert dans les cas de meurtre. Enfin, les diff6rences
r6gionales ne sontpas disparues, au contraire, elles se sontmaintenues, sinon accentu6es 9.

I Loi concernant lesjeunes d~linquants, S.C. 1908, c. 40. Pour un historique l6gislatifvoir: R.
Joyal, Prjcis de droit desjeunes, lesjeunes ella socit6, Tome II, Cowansville, Yvon Blais, 1988, aux
pp. 65-129.

2 L.R.C. 1985, c. Y-I, (E.E.V. le 2 avril 1984), [ci-apr~s laLol].
3 S.R.C. 1970, C. J-3.
4 A. Morin, Principes de responsabilit en matire de ddlinquance juvenile au Canada,

Montr6al, Wilson et Lafleur, 1992, aux pp. 17-24 [ci-apr6s A. Morin].
I Loi, supra note 2, art. 3.
6 Supra note 3, art. 9.
7 R. c. Mero (1977), 70 D.L.R. (30) 551, 13 O.R. (2') 215, 30 C.C.C. (2e) 497 (C.A). II est

d'ailleurs rapport6 que des juges de certaines provinces, comme l'Ontario, 6taient plus r~ticents A
ordonner le transfert que ceux, par exemple, du Manitoba: N. Bala et H. Lilies, La Loi sur lesjeunes
contrevenants annotde, Cowansville, Yvon Blais, 1984 A lap. I 11.

8 N. Bala, <(Transfer to Adult Court: Two Views as to Parliament's Best Response)> (1989) 69
C.R. (3c) 172 [ci-apr~s ((Transfer to Adult Court ))] ; D. Stuart, ((Abolish Transferand Increase Y.O.A.
Maximum >> (1989), 69 C.R. (3e) 178 [ci-apr6s D. Stuart] ; N. Bala, < Dealing with Violent Young
Offenders: Transfer to Adult Court and Bill C-58 > (1990), 9 Can. J. Fam. L. 11 [ci-apr~s (<Dealing
with Violent Young Offenders >].

9 I! esteneffetrapport6 qu'en 1989, les cours manitobaines ontaccord6 letranfertdans 13 des
15 demandes qui ont 6t6 faites alors qu'au Qu6bec, le transfert n'a 6t6 ordonn6 que dans quatre des 27
cas pr6sent6s. Voir: D6partement de Justice, Canada, Documentde travailsur leplacementsousgarde
et l'examen des decisions (21 juillet 1989), Appendice, (tel que cit6 dans : N. Bala, «( M.(S.H.) and
L.(J.L.): The Supreme Court Fails to Resolve the Transfer Contreversy >> (1989) 71 C.R. (3') 320 [ci-
apr~s ((The Supreme Court Fails >>]).
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La Loi a done t6 modifi6e' O en 1992 afin d'apporter plus de flexibilit6 et de coh6rence
dans les sentences. Cependant, le nouveau test met plus d'accent sur la protection de la
soci&t6 et la r6insertion sociale de l'adolescent et ne tient plus compte de ses besoins.

Plus r6cemment encore, le 16gislateur a d6pos6 un projet de loi" qui tend A favoriser
le transfert desjeunes contrevenants devant les tribunaux pour adultes. Entre autres, en
6rigeant cette proc6dure en tant que r~gle g6n6rale dans les cas d'accusation de meurtre
ou d'homicide.

Dans cette 6tude, nous tenterons de tracer une ligne directrice A travers tous ces
changements 16gislatifs qui, A notre avis, r6pondent davantage A des pressions diverses
qu'A une politique globale de la criminalit6 juv6nile. II en r6sulte un manque de
coh6rence de Ia Loi elle-m~me qui ouvre la porte A des interpr6tations diverses de la part

des tribunaux. Ces derniers doivent d6cider de l'6v6nement le plus grave qui puisse
arriver A unjeune criminel12, soit d'ordonner ou non le transfert.

II. LEs PRINCIPES GENERAUX DE LA Loi SuR LES JEUNES CONTREVENANTS

ET LE TRANSFERT DEVANT LA JURIDICTION NORMALEMENT COMPETENTE

A. La dclaration de principes de la Loi

Le but de la Loi est d'offrir A l'adolescent qui a commis un acte criminel un r6gime
adapt6 A la r6alit6 de la jeunesse. Les jeunes b6n6ficient, entre autres, d'un forum
judiciaire qui leur est sp6cifique 3 et d'une d6tention A l'6cart des adultes<.

Le transfert d'un adolescent devant le tribunal normalement comptent apparaft
done comme une abdication du syst~me qui devrait normalement garder sous sa
comp6tence tous les adolescents"s. C'est une pierre dans le jardin de la protection de ]a

jeunesse. En fait, c'est l'illustration m~me du dilemme auquel la soci6t6 est confront6e

face A la criminalit6juv6nile. D'une part, on veut prot6ger les jeunes mais d'autre part,
on veut aussi prot6ger la soci6t6 contre leur potentiel criminel16.

La d6claration de principes de la Loi refl~te cette contradiction et, loin de se

positionner, semble encourager l'incertitude et l'ambigu't. En effet, huit principes
doivent 8tre respect6s lors de l'application de la Loi et toute d6cision doit etre prise en

tenant compte de ceux-ci. Sans discuter de tous et chacun d'entre eux, il est important
de les situer et d'6valuer leur impact dans le processus de transfert.

La philosophie de la Loi repose sur deux pr6occupations qui ne sont pas toujours
compatibles : la protection de la soci&6 et les besoins des adolescents. La mentalit6

10 Loi modifiant la Loi sur les jeunes contrevenants et le Code criminel, L.C. 1992, c. 11,

modifiant L.R.C. 1991, c. Y-1.
" P.L. C-37, Loi modifiant la Loisur lesjeunes contrevenants et le Code criminel, 10 sess., 33e

16g. (1 lecture 2juin 1994) [ci-apr~s < le Projet >].
12 N. Bala, ( The Young Offenders Act, a Legal Framework ) dans J. Hudson, J. Howick et B.

Burrows, dir., Justice and the Young Offender in Canada, Toronto, Wall and Thompson, 1988, A lap.
11.

'3 Loi, supra note 2, art. 5.
14 Ibid., par. 7(3) etpar. 24(10).
11 R.c.M.(S.H.), [1989] 2 R.C.S. 446, 6 W.W.R. 385, 50 C.C.C. (3') 503, [avec renvois aux

R.C.S. A lap. 475].
16 M.B. Beaton, (< The Young Offenders Act: Between a Rock and a Hard Place > (1993) 42

U.N.B.L.J. 295.
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protectrice de l'ancienne loi est disparue et l'adolescent est maintenant responsable de
ses actes. Il nedoittoutefoispas 6tre assimil6 Al'adulte quantau degr6 deresponsabilit6 7.
La soci6t6 doit pr6venir les conduites criminelles par la r6habilitation du d6linquant,
mais elle doit aussi pouvoir se prot6ger18 . Le droit des adolescents A la libert6 ne doit
souffrir que d'un minimum d'entraves que commande la protection de la soci6t6, tout
en tenant compte des besoins de l'adolescent19.

Le 16gislateur a voulu atteindre un 6quilibre entre la protection de la soci&6t et les
besoins de l'adolescent20 en les mettant constamment en parall~le dans chacun des
6nonc6s. Du fait de leurjeunesse, ces contrevenants ont des besoins sp6ciaux mais la
soci&6t demande aussi A 8tre prot6g6e2". Toutefois, il semble que l'objectif est plus
difficile A atteindre que pr6vu. Lar6f~rence continuelle A laprotection de la soci6t6 ouvre
]a porte A plusieurs interpr6tations. Il s'agit IA d'un crit6re qui peut 6tre d6terminant tant
dans le choix des mesures de sanction 2 que dans la d6cision de transf6rer l'adolescent
devant le tribunal pour adultes.

Cette d6eclaration de principes sert par ailleurs A interpreter les autres dispositions
de la Loi 23 et A en d6finir l'objet. La Cour supreme a consid6r6 qu'elle est plus qu'un
pr6ambule, que par sa nature, elle fait partie du corps de la Loi et traduit l'intention du
16gislateur d'atteindre des objectifs diff6rents24, mais compatibles. Elle ne constitue pas
une simple disposition interpretative mais poss~de plut~t une force semblable A
n'importe quelle autre disposition de fond 2 .

On remarque cependant que si les tribunaux s'appuient d'habitude surla d6claration
de principes pour determiner la peine26, ils n'y font souvent qu'une vague allusion
lorsqu'il s'agit de d6cider du transfert d'un adolescent devant les tribunaux pour adultes.
Ils s'attachent plut6t A interpreter le test sp6cifique pr6vu par la Loi

2 7
.

B. La proc~dure applicable au transfert

1. Les conditions deforme

La proc6dure de transfert constitue une exception au privilege qu'ont les jeunes
d'etre jug6s dans une enceinte judiciaire sp6cialement congue pour eux. La Loi
s'applique aux adolescents ag6s d'au moins 12 ans, age en deqA duquel il ne peut pas y

'7 Loi, supra note 2, al. 3(1)a).
Is Ibid., al. 3(1)b).
19 Ibid., al. 3(1)0.
20 A. Morin, supra note 4 A lap. 2. M.-C. Barette, J. D~silets et G. Fortin,<< L'adolescent ou ]a

soci6t6: le dilenme de la Loi sur lesjeunes contrevenants )> dans M.C. Barette, E. Peng et aL,
Association des centres et des services sociaux du Qu6bec (Fonds Charles Coderre), dir., L'adolescent
et la Loi concernant lesjeunes contrevenants, Montr6al, Yvon Blais, 1993, aux pp. 2-24.

21 R.c.M.(J.J.), [1993] 2 R.C.S. 421, 20 C.R. (4') 295, 81 C.C.C. (3') 487 [avec renvois aux
R.C.S. A la p. 429].

2 J. Tr6panier, o Principes et objectifs guidant le choix des mesures prises en vertu de laLoisur
lesjeunes contrevenants)> (1989) 49 R. du B. 559 A lap. 569.

2 P.-A. C6t&, Interprdtation des lois, 2' 6d., Cowansville, Yvon Blais, 1990 A lap. 60.
24 R.c.T.(V), [1992] 1R.C.S. 749,3 W.W.R. 193,71C.C.C. (3') 32, [cit6 aux R.C.S. aux pp.

765-67].
2 R. c. M.(J.J.), supra note 21 A lap. 428.
26 Ibid.
2 Loi, supra note 2, art. 16.
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avoir de responsabilit6 p6nale 5, et 18 ans, age au-delA duquel le contrevenant est
consid6r6 comme un adulte29.La proc6dure de transfert, quant elle, vise les adolescents
dg6s d'au moins 14 ans3P qui ont commis un acte criminel autre que ceux 6num6r6s A
l'article 553 du Code crimineP'.

La demande de transfert peut 6maner du procureur g6n6ral, de l'adolescent lui-
meme ou de son avocat 2. Elle se forme par requate qui peut 8tre pr6sent6e en tout 6tat
de cause avant que le jugement soit rendu33 . Cependant, une telle d6marche A un stade
avanc6 du procs est critiquable. Elle peut en effet faire pr6sager de l'issue du procs 34

et ainsi entacher A la fois les droits A la pr6somption d'innocence et ceux relevant de
l'6quit6 proc6durale garantis par la Charte canadienne des droits et libertisa5 .

D6jA, la constitutionnalit6 de la proc6dure a W remise en question au nom de la
pr6somption d'innocence car elle implique que l'on tienne pour acquis que l'accus6 sera
reconnu coupable. Cet argument n'a toutefois pas 6t retenu par une majorit6 des
tribunaux 6.Onpeut n6anmoins se demander si une requate qui serait pr6sent6e alors que
la preuve a d6jA W entendue par le tribunal respecte les principes g6n6raux du droit
p6nal. Afin d'6viter d'une part, que l'adolescent subisse deux procs pour une meme
accusation et d'autre part, pour pr6server les droits de l'accus6 ainsi que l'image de la
justice dans lapopulation, la demande devraittoujours 6trepr6sent6e au stade pr6liminaire
du procs.

28 Selon le principe de common law, autrefois codifi6 dans le Code criminel, l'enfant ag6 entre

sept et 13 ans avait Ia capacit6 p6nale en autant qu'il avait le discernement moral. Voir: J. Fortin et
L. Viau, Traitde droitpdnalgdndraI, Montr6al, Th6mis, 1982 lap. 161. Voiraussi : A. Morin, supra
note 4 A lap. 40.

29 Loi, supra note 2, par. 2(l).
31 Ibid., par. 16(1).
31 L.R.C. 1985, C-46. I1 s'agit des d6lits mineurs qui sont dejuridiction absolue des juges de ]a

cour provinciale. Voir par exemple : Code criminel, art. 553 (un vol dont la valeur ne d6passe pas
1000 $).

32 Loi, supra note 2, par. 16(1). Il semble que, contrairement h ]a croyance populaire, peu
d'adolescents prennent l'initiative d'une telle demande. Voir : R. Joyal, <( Le renvoi de l'adolescent
A lajuridiction normalement comp6tente : 6volution r6cente au Qu6bec >> (1989) 49 R. du B. 692 aux
pp. 697-99.

33 Protectiondelajeunesse-173, [1985] J.E. 883 (T.J.) ; lejugeaaccept6d'entendrelarequate

apras le proces mais avant que ]a d6cision ne soit rendue.
34 A.N. Doob, (<Les d6cisions dans l'application de la Loi sur lesjeunes contrevenantsx> dans

L.A. Beaulieu, dir., Lejeune contrevenant, les ddcisions: Perspectives sur lesprincipes et lapratique,
Toronto, Wall & Emerson, 1990, A lap. 58 et s. Voir aussi : Ontario, Criminal Lawyers Association,

Chambre des Communes, fascicule nos 1-11, 1989-90,2e sess., 34' 16g., p. 7:49, M. lejuge Beaulieu
(Procas-verbaux et t6moignages du comit6 16gislatif sur le P.L. C-58 mod. ]a Lot sur les jeunes
contrevenants et le Code criminel) [ci-apras Criminal Lawyers Association].

31 Charte canadienne des droits et libert~s, Partie I de ]a Loi constitutionnelle de 1982
constituant l'annexe B de laLoi de 1982 sur le Canada 1982 (R.-U.), 1982 c. 11, al. I (d) [ci-apras
Charte].

36 Protectiondelajeunesse- 618(1993), R.J.Q. 1603 Map. 1614, mod. par Quebec (Procureur
gingral) c. Dubois, [1993] R.J.Q. 2480 (C.S.). D'autres tribunaux du pays n'ont pas retenu l'argument
constitutionnel et d6cident que l'art. 16 delaLoiestvalide :R. c.M.(L.A.) (1986), 33 C.C.C. (3') 364

(C.A. C.-B.) ; R. c. A.(H.) (1993), 17 W.C.B. (2') 341 (C.A. Ont.).
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2. L'audition

La procedure de renvoi n'est pas en soi un procs, elle implique plut6t 1'exercice
d'un pouvoir discr6tionnaire37 . Lejuge doit en effet 6valuer les crit~res pr6vus dans la
Loi en tenant compte des circonstances sp6cifiques A chaque cas. On s'est alors demand6
quelle 6tait la nature du fardeau de la preuve A rencontrer lors de l'audition. La Cour
supreme a, en quelque sorte, tranch6 le d6bat en d~cidant que la question de savoir si la
preuve est de nature criminelle ou civile n'est pas pertinente38 . Elle a, du meme coup,
6cart6 la these de la preuve hors de tout doute raisonnable ou du lourd fardeau pour
favoriserun crit6re plus souple. Lejuge, apr6s avoir soupes6 tous les facteurs, doit 8tre
convaincu que la cause doit 8tre d6f~r6e A la juridiction normalement comp6tente39.

Suite aux modifications de 1992, la question du fardeau de la preuve s'est a nouveau
pos6e. Pour certains, le nouveau test impose un fardeau plus lourd : lejuge devrait 8tre
convaincu qu'il est impossible que les objectifs de protection de la soci&6 et de
r~insertion sociale soient concili6s dans le syst~mejuv6nile0 . Pour d'autres, au contraire,
ces changements favorisent la Couronne qui voit son fardeau de preuve all6g641. Ces
arguments ont 6t6 rejet6s par les tribunaux. Le fardeau de preuve demeure inchang6 et
le crit~re 61abor6 par la Cour supreme demeure toujours applicable4 2.

C. La d~tention t 1'6cart des adultes

La Convention relative aux droits de l'enfant, adopt~e par les Nations Unies stipule
que :

Les ttats parties veillent A ce que:

I[...

c) Tout enfant priv6 de libert6 soit trait& avec humanit6 et avec le respect dfi A ]a
dignit6 de ]a personne humaine, et d'une mani~re tenant compte des besoins des
personnes de son age. En particulier, tout enfant priv6 de libert6 sera s~par6 des
adultes, A moins que l'on n'estime pr~f6rable de ne pas le faire dans l'int6r&t
sup6rieur de l'enfant, [...]43.

L'adolescent qui estjug6 et condamn6 par un tribunal pour adultes se retrouve dans
un milieu carc~ral pour adultes form6 par des criminels aguerris et dangereux. C'est ce
r~sultat que veulentjustement 6viter les principes 6nonc6s dans la Convention relative
aux droits de l'enfant. La loi canadienne, 6 cet 6gard, est en nette contravention d'une
disposition d'un trait6 international que le Canada a lui-m~me favoris6 et sign6. I1 a
d'ailleurs 6mis une reserve lors de la ratification de la Convention qui lui permet de

37 R. c. Croteau, [1993] R.J.Q. 1666 (C.A.).
31 R. c. M.(S.H.), supra note 15 6 la p. 464.
39 Ibid.
40 Protection de lajeunesse -581, [1994] R.J.Q. 645 aux pp. 649-50 (C.A.).
4, R. c. W.(A.C.) (1993), 121 N.S.R. (2e) 301 A lap. 306 (C.A.).
42 Protection de lajeunesse - 581, supra note 40.
13 Convention relative aux droits de l"enfant, Doc. off. AG NU, 20 novembre 1989 (sign6e par

le Canadale28 mai 1990 et ratifi~e Ie 13 d6cembre 1991, en vigueurpourle Canadale 12janvier 1992)
[ci-apras Convention].

1994]



Ottawa Law Review/Revue de droit d'Ottawa

d6roger au principe de la d6tention des enfants s~par~s des adultes, derogation qui lui
permet de l~gitimer sa position.

Lors de la signature de la Convention, il existait toutefois un m~canisme qui
permettait au directeurprovincial d'autoriserun adolescent Apurger sapeine dans unlieu
de garde pourjeunes 45 . Cependant, ce m6canisme n'a t6 utilis6 qu'avec parcimonie46 .
Son application relevant du pouvoir administratif et de la speculation, les juges qui
avaient A d6cider d'une requite de transfert ont refus6 de consid6rer ce facteur 7. Le
gouvernement se devait donc de modifier la Loi et, sinon de respecter les principes
6nonc6s dans la Convention, rendre le texte plus proche de l'esprit qui s'en d6gage et
ainsi crier une situation plus acceptable.

Depuis 1992, lejuge de lajuridiction normalement comptente ale choix du type
d'institution qui recevra l'adolescent. I1 peut ainsi le placer dans un lieu de garde pour
adolescents, dans une institution provinciale pour adultes ou dans un p6nitencier
f~d~ral48 . Cette nouvelle disposition permet une certaine souplesse et se conforme non
seulement t la Convention, mais aussi i la declaration de principes qui veut que l'on
respecte les besoins sp6ciaux des jeunes4 9. Ainsi, l'adolescent qui se voit infliger une
longue peine doit, dans la mesure dupossible apr6s 1'examen impos6 parlaLotI0 , pouvoir
b6n6ficier du syst6mejuvenile 1 .

Lejuge qui determine le lieu oA sera purg~e la peine doit prendre en consid6ration
plusieurs 61ments. Ii doit donner lapossibilit6 Al'adolescent, t ses parents, au procureur
g6n~ral, au directeur provincial et aux repr~sentants des syst~mes correctionnels de faire
des observations 2 . I1 doit de plus tenir compte de toute une s6rie de facteurs 6num~r6s
dans la Loi qui tiennent tant At des consid6rations li6es A l'adolescent lui-m~me qu'A la
protection du public5 3 ainsi que du rapport qui doit obligatoirement 6tre d6pos6l4 .

Ces options qui sont offertes aujuge du procs ne doivent cependant pas atre prises
en consid6ration par celui qui entend la requ~te de transfert. En effet, ce dernier ne
poss~de pastous les 616ments qui influencerontunetelle d6ecision. Le fait que l'adolescent
pourrait 8tre retoum6 dans le milieu juvenile devient alors qu'une pure speculation s.

" Ibid., al. 37(c) R6serves d6pos~es au moment de la ratification par le gouvernement du
Canada:

Le gouvernement du Canada accepte les principes g6n~raux pr~vus A l'alin~a 37(c) de la
Convention, mais se rbserve le droit de ne pas s~parer les enfants des adultes dans les cas
ofit iI n'est pas possible ou appropri6 de le faire.

45 Code criminel, supra note 31, art. 733.
46 N. Bala, <(Dealing with Violent Young Offenders )>, supra note 8 aux pp. 31-32 ; Ontario

Criminal Lawyers Association, supra note 34 aux pp. 7A:12, 4:23 et s.
47 R. c.P.(J.J.) (1990), 54 C.C.C. (3') 141, 103 A.R. 393 (C.A.) [cit6 aux C.C.C. h lap. 148].
41 Loi, supra note 2, par. 16.2(1).
49 Ibid., al. 3(1)c) ; R. c. Rahman (1993), 81 C.C.C. (3e) 436 (Div. Gtn. Ont.) [ci-apr6s Rahman].
10 Loi, supra note 2, par. 16.2(2).
51 Rahman, supra note 49 A lap. 446.
52 Loi, supra note 2, par. 16.2(1).
5 Ibid., par. 16.2(2).

Ibid., par. 16.1(3).
5- Sans pour autant baser sa d~cision sur cette possibilit6, un tribunal a cependant indiqu6 que

l'adolescent pourra peut-6tre purger sa peine dans un centre pour jeunes. Voir : R. c. C. (D.) (1993),
14 O.R. (3e) 705, (1994) 85 C.C.C. (3') 547 a lap. 565 (C.A. Ont.) [avec renvois aux C.C.C.].
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III. LA DICISION DE DtFERER OU LE TEST APPLICABLE AU TRANSFERT

Selon le texte original de la Loi, le tribunal devait prendre la decision de transf6rer
un adolescent lorsque l'int6r&t de la soci&6t le commandait en tenant compte des besoins
de l'adolescent. De multiples interpretations ont W donn6es A ce crit~re mais, comme
nous le verrons, toutes font appel A un seul impratif, la r6habilitation de l'adolescent.
De plus, certaines sentences s6v~res pr6vues au Code criminels6 rendaient cette decision
impossible, saufdans des cas extremes.

En 1992, le 16gislateur, r6pondant A diff6rentes critiques57, a apport6 des modifications
importantes aux dispositions touchant le transfert. L'int6r~t de la soci&t6 a alors pris plus
d'ampleur et la consideration des « besoins de l'adolescent)> est disparue. L'int6r~t de
la soci&t6 s'entend maintenant de ]a protection du public et de la r6insertion sociale de
l'adolescent58. Le nouveau texte a de plus att6nu6 les sentences A l'6gard desjeunes de
moins de 18 ans qui sont traduits devant les tribunaux normalement comp~tents59.

Certains sont d'avis que le 16gislateur a ainsi entendu accorder priorit6 A la
protection de la soci&6t qui devient la pierre angulaire du m6canisme, ce qui risque
d'augmenter le nombre de jeunes qui seront transf6rs6 0 . Cette nouvelle pr6cision
changera-t-elle vraiment l'attitude des tribunaux ? On ne doit pas oublier que, dans leur
d6ecision, les juges doivent toujours prendre en consid6ration d'autres facteurs dont la
gravit6 de l'infraction, l'Age, la maturit6 et les possibilit6s de r6habilitation". II est done
int6ressant d'examiner l'interpr6tation de l'ancien test et celle du nouveau test afin de
determiner si, jusqu'A maintenant, un tel changement s'est produit.

A. Le test de l'' intgrgt de la socigtg en tenant compte des besoins de l'adolescent )

La Loi sur les jeunes contrevenants s'est d6marqu6e de la Loi sur les jeunes
dglinquants en pr6voyant les normes que doit suivre lejuge dans sa prise de d6cision lors
d'une demande de transfert devant lajuridiction normalement comptente. Celui-ci doit
examiner < l'int6r&t de la soci6t6 en tenant compte des besoins de l'adolescent ))62 qui
sont les crit~res fondamentaux et, dans leur application, consid6rer la gravit6 de
l'infraction et ses circonstances, l'Age et le degr6 de maturit6, le caract~re et les
ant6c6dents de l'adolescent, l'existence de moyens de traitement ou de r6adaptation

56 En effet, ]a sentence pour un meurtre au premier degr6 est une condamnation h perp~tuit6 sans

possibilit6 de lib6ration conditionnelle avant 25 ans. On peut comprendre que les juges r6pugnaient
A envoyerun adolescent de moins de 18 ans devant les tribunaux pour adultes dans de telles conditions
comme en fait foi ce commentaire: < [...] the application is being made because the Crown maintains
that it is in the interest of society to lock this young person up for 25 years. That is practically the same
as destroying this young person's life. ) ; R. c. M.(A.J.), [1986] 6 W.W.R. 175, (1987) 29 C.C.C. (3e)
418,46 Alta. L.R. (2-) 306 (B.R.).

57 Voir: N. Bala, ( Transfer to Adult Court >, supra note 8; D. Stuart, supra note 8 ; N. Bala,
((Dealing with Violent Young Offenders ), supra note 8.

51 Loi, supra note 2, par. 16(1.1).
59 Code criminel, supra note 31, art. 742.1. L'adolescent reconnu coupable de meurtre se verra

condamn& aperp&uit6 mais sera obligatoirement 61igible Ala lib6ration conditionnelle apr~s cinq ans
et pas plus de dix ans d'incarc6ration. De plus, il pourra servir une partie de sa peine dans un centre
pourjeunes. Voir : Loi, supra note 2, art. 16.2.

60 Protection de lajeunesse- 565, [1992] R.J.Q. 2026 (C.Q.).
61 Loi, supra note 2, par. 16(2).

6 Ibid., art. 16.
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ainsi que les observations prrsent6es par l'adolescent lui-meme ou par le procureur
g~nrral en son nom63.

II faut se rappeler que le test de la Loi sur lesjeunes dilinquants se lisait «<bien de
l'enfant et int~rt de la soci6t6 >>64. L'inversion des crit~res a fait dire A certains tribunaux
que l'int6rt de la soci6t6 devait dorrnavant avoir prrs6ance sur les besoins de
l'adolescent 65. Cette interpretation n'6tait pas partag6e par tous puisque d'autres 6taient
d'avis que ces deux 616ments devaient 6tre 6valu6s 6galement 66. Cette controverse n'est
pas la seule qu'a soulev6e l'interpr6tation du test relatif au transfert. Le poids que doit
accorder le juge h chacun des 616ments a aussi donn6 lieu A des 6valuations vari6es67.

1. L'interpr~tation du test

Le test original se lisait comme suit:

[...] le tribunal pour adolescents peut [...] ordonner le renvoi de 1'adolescent devant
lajuridiction normalement comp6tente pour qu'il y soitjug6 en conformit6 avec les
r~gles normalement applicables en la mati&re, s'il estime que, dans l'intrt de la
soci6t6 et compte tenu des besoins de l'adolescent, le renvoi de ]a cause devant cette
juridiction s'impose.68

L'int6r& de la socirt6 est une notion floue que la Cour supreme a d'ailleurs qualifi6
de << notion sur laquelle on ne peut pas fonder un drbat 16gal 69. La jurisprudence a
cependant tent6 de cerner ce concept en mati6re de transfert. L'int6rt de la socirt6 est
une notion globale qui a plusieurs composantes et va au-delA de la protection du public.
Elle touche le respect de l'ordre social et la protection de ses membres contre les
conduites criminelles7 ainsi que la confiance du public dans l'administration de la
justice'. Le fait que le crime soit crapuleux ou m~me horrible et que la soci6t6 en soit
choqu6e n'est cependant pas determinant en soil2 . On peut en effet constater que le
transfert devant la juridiction comptente est aussi ordonn6 lorsque, par exemple,
l'adolescent pr6sente un danger s6rieux de rrcidive73, le crime est prrmrdit6 et l'accus6

6 Ibid., par. 16(2).
'4 Loiconcernant lesjeunes d6linquants, supra note 3, art. 9: << [...] cette mesurene doittre prise

que lorsque ]a cour est d'avis que le bien de 1'enfant et l'int~rt de la socibt6 'exigent. >)
65 R. c.M (1985), 23 C.C.C. (3') 538 A lap. 541 (C.A. Man.) ; R. c. M.(L.A.), supra note 36 aux

pp. 369-70.
6 R. c. B.(N.) (1985), 21 C.C.C. (3') 374, (C.A.Q.) ;R. c. Z(MA.) (1987), 35 C.C.C. (3') 144,

(C.A. Ont.). C'est d'ailleurs la position qu'ent~rine Me lajuge L'Heureux-Dub6 dans R. c. M. (S.H.),
supra note 15 aux pp. 500-01.

67 N. Bala, «(The Supreme Court Fails >, supra note 9.
68 Loi, supra note 2, par. 16(1)
69 R. c. Morales, [1992] 3 R.C.S. 711, 17 C.R. (4') 74, 77 C.C.C. (3) 91.
70 R. c. W. (1985), 2 C.C.C. (3) 269 A lap. 274 (C.S. C.-B.) ; Protection de lajeunesse -237,

[1987] R.J.Q. 498 A lap. 502 (T.J.) ; R. c. P.(J.J.), supra note 47 A lap. 150 ; R. c. T.(E.) (1990), 53
C.C.C. (3') 209,42 B.C.L.R. (2') 40 (C.A.) [cit6 aux C.C.C. aux pp. 224-25].

7, R.c.H.(E.E.) (1987), 35 C.C.C. (3') 67, 57 C.R. (3') 29; 54 Sask. R. 304 (C.A.) [cit6 aux
C.C.C. A lap. 80].

72 R. c.B.(N.), supra note 66 Alap. 380; R. c.H.(E.E.), ibid. A lap. 83; R. c. Z.(MA),supra note
66 A lap. 158.

7 R. c. W., supra note 70; Protection de lajeunesse-23 7, supra note 70; R. c. P.(J.J.), supra
note 47.
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ne montre aucun remords74, 'adolescent se plait dans son mode de vie criminel5 ou
lorsqu'il s'agit d'unjeune au pass6 trouble qui a un comportement violent, m~me apr~s
les 6vnements dont il est accus676.

L'int6rt de la soci6t6 commande aussi et surtout que lejeune criminel soit r6insr6
dans la soci6t6. La possibilit6 de r6habilitation s'inscrit done souvent au centre des
d6bats77 . Les facteurs dont on tient alors compte sont la pr6sence de ressources
sp6cialis6es susceptibles de traiter l'adolescent et ]a longueur de la sentence car, dans
certains cas, le traitement propos6 excde en temps la sentence maximale pr6vue par la
Loi78 . Toutefois, m~me lorsque de telles ressources existent, le transfert peut 8tre
ordonn6 dans le cas d'un adolescent qui a d6jA profit6 des diffirents traitements offerts
par le r6seaujuv6nile puisque la r6habilitation est alors devenue illusoire et l'int6rat de
la soci&6t desservi 79.

La notion de besoins de l'adolescent est, quant A elle, une notion vague et difficile
A cerner. Les tribunaux y font souvent r6f6rence en examinant les 616ments que la Loi
leur impose de soupeser, dont l'fige et le degr6 de maturit6 de l'adolescent. II est facile
d'imaginerque le syst6me carc6ral pouradultes convientpeu A un adolescent et que, dans
certains cas, un tel emprisonnement peut 8tre fatal A son d6veloppement. Le manque de
maturit6 d'un adolescent et son caract~re jouent done contre le renvoi car il est
6videmment pr6f~rable de l'aider A se d6velopper en le confiant A des sp6cialistes de la
jeunesse". Les besoins de l'adolescent comprennent aussi ses chances de r6habilitation
et de r6insertion sociale81, objectifs qui peuvent 8tre plus difficilement atteints dans le
cadre d'un 6tablissement carc6ral pour adultes82.

Tant dans l'6valuation de l'int6rt de la soci6t6 que dans celle des besoins de
l'adolescent, la r6insertion sociale est done au ceur des pr6occupations desjuges. En
effet, il estjuste de penser que la soci&t6 b6n6ficie du fait qu'un individu devienne un
citoyen A part enti6re, et l'adolescent y trouve son int&r&t puisque la r6habilitation
correspond aux besoins d'unejeunepersonne qui est encore au stage de l'apprentissage
de la vie. La r6habilitation de l'adolescent serait done le crit6re le plus d6terminant et
celui qui emporte g6n6ralement la d6cision du juge de transf6rer ou non l'adolescent
devant les tribunaux pour adultes83.

74 R. c.P.(J.J.), ibid.
71 Protection de lajeunesse -237, supra note 70.
76 R. c. M.(L.A.), supra note 36.
77 R. c. F. (1985), 20 C.C.C. (3c) 334 (H.C. Ont.) ; R. c. W., supra note 70; R. c. M., supra note

65; R. c.A. (D.), [1986] R.L. 86, (sub nom.R. c.A.) 3 Q.A.C. 16; Protection de lajeunesse -23 7,supra
note 70; R. c. Z(M.A.), supra note 66 A lap. 161 ; R. c. M. (M.J.) (1989), 47 C.C.C. (3e) 436,89 N.S.R.
(2e) 98, (C.A.) [cit6 aux C.C.C. A lap. 447] ; R. c. Croteau, supra note 37.

71 R. c. T(E.), supra note 70 i lap. 237 ; R. c. P.(J.J.), supra note 47 i lap. 150.
79 R. c.A. (D.) supra note 77 ; Protection de lajeunesse -237, supra note 70.
2o R. c. M.(S.H.),supra note 15 ilap. 498 ; R. c.B.(N.), supra note 66 alap. 374 ;R. c. Z.(MA.),

supra note 66 Alap. 161.
11 R. c. A.(D.), supra note 77 ; R. c. M.(S.H.), supra note 15 A lap. 498.
11 R. c. M., supra note 65 A la 544 (C.A.) ; R. c. V(D.) (1986), 31 C.C.C. (3e) 253,43 Man. R.

(2') 246 (C.A.) [cit6 aux C.C.C. aux pp. 259-60] ; R. c. Z (M.A), supra note 66 Alap. 155 ; R. c.D. (G.J.)
(1991), 62 C.C.C. (3-) 433, 112 A.R. 18 (C.A.) [cit6 aux C.C.C. A lap. 438] ;Protection de lajeunesse
- 448, J.E. 92-701 A lap. 12, (C.A.) M. lejuge Gendreau.

83 Voir par exemple: Protection de lajeunesse -448, ibid. A lap. 9, M. lejuge Gendreau.
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2. Le r6le de la sentence

Les disparit~s entre les sentences que peut encourir un crimineljug6 en vertu de la
Loi sur lesjeunes contrevenants ou du Code criminel, particuli6rement dans les cas de
meurtre"4, ont aussi pr~occup6 les juges. En effet, le but de la loi n'en est pas un de
vengeance, mais de dissuasion et de rrhabilitation 85 .Ordonnerletransfert d'un adolescent
qui risque d'8tre condamn6 t perprtuit6, sans espoir de liberation conditionnelle avant
25 ans, ou qui recevra une longue sentence A atre purgre dans une prison pour adultes,
est donc une decision qui ne sera prise que dans les cas oil il y a peu d'espoir de
rrhabilitation86. La sentence est, en effet, consid~re comme un moyen d'amener un
jeune A se rradapter, et la determination de la peine doit tre faite en fonction de cet
objectif"7.Le fait que le maximum de trois ans ne constitue pas une p6riode suffisamment
longue pour permettre sa rehabilitation est un facteur important qui peut favoriser le
transfert"8 . Par contre, le fait que cette prriode est adequate pour permettre la r6insertion
sociale milite contre une telle ordonnance 9.

B. Le testde < l 'intr6tdelasocigt6, notammentlaprotection dupublicetla rginsertion
sociale de l'adolescent))

Le l6gislateur a remani6 les dispositions qui ont trait au transfert pour rrpondre,
semble-t-il, aux preoccupations des juristes qui ont critiqu6, tr~s justement, A la fois la
rigidit6 entrainre par la disparit6 des sentences et l'incertitude cr66e par l'imprreision
du test. Si les modifications ont ajout6 plus de souplesse et permettent aux tribunaux de
rendre leur decision en disposant d'un plus large 6ventail de peines, il n'est pas certain

que le test m~me du transfert constitue une amelioration veritable sur celui qui existait
drjA, ni m~me qu'il change vraiment quelque chose sur le plan pratique.

1. L'interpr~tation du test

Le test se lit maintenant comme suit:

Pour prendre sa decision, le tribunal pour adolescent doit tenir compte de l'int~rt
de la socirt6, notamment ]a protection du public et la rrinsertion sociale de
l'adolescent, et determiner s'il est possible de concilier ces deux objectifs en

8 En effet, avant les modifications de 1992, l'adolescent reconnu coupable de meurtre au
premier degr6 recevait une peine detrois ans dans le syst mejuvrnile (Loisur lesjeunes contrevenants,
supra note 2, al. 20(1)(k)), alors qu'il se voyait emprisonn6 A perprtuit6 sans espoir de liberation
conditionnelle avant 25 ans d'accomplissement de lapeine (Code criminel, supra note 31, al. 742(a)).

Is R. c. M.(A.J.), supra note 56 ; R. c. V (D.), supra note 82 ; R. c. D.(G.J.), supra note 82.
S6 Transfert accord6:R. c. W., supra note 70; R. c.M., supra note 65; R. c. M(.A.), supra note

36 ; R. c.A. (D.), supra note 77 ; Protection de lajeunesse-237, supra note 70 ; R. c. M.(M.J.), supra
note 77 ; R. c. P.(J.J.), supra note 47 ; R. c. M.(D.) (1990), 61 C.C.C. (31) 129 (C.A. Ont.). Transfert
refus6: R. c. F., supra note 77 ; R. c. B.(N.), supra note 66; R. c. M.(A.J.), supra note 56 ; R. c. V(D.),
supra note 82 ; R. c. H.(E.E.), supra note 71 ; R. c. Z(MA.), supra note 66 ; R. c. T(E.), supra note
70 ; R. c. D.(G.J.), supra note 82 ; Protection de la jeunesse- 448, supra note 82.

87 R. c. M.(J.J.), supra note 21 A lap. 427.
SR.c.M., supra note 65 ; R. c.M.(.J.), supra note 77 A lap. 450.

89 R. c. V(D), supra note 82 A lap. 257 ; R. c. H. (E.E.), supra note 71 A lap. 84 ; R. c. Z(M.A),
supra note 66 A lap. 161.
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maintenant celui-ci sous sa competence; s'il estime que cela est impossible, la
protection du public pr6vaut et le tribunal doit ordonner le renvoi de l'adolescent
devant lajuridiction normalement comp6tente pour qu'il y soitjug6 en conformit6
avec les r6gles normalement applicables en la mati~re.90

Cette disposition offre maintenant une d6finition de l'intr& de la soci6t6 qui, A
premi6re vue, ne prend plus en consid6ration les besoins de l'adolescent. De plus, laLoi
pr6voit lam6thode qui doitpr6siderA l'administration dutest et 6nonce les circonstances
dans lesquelles il faut d6f6rer l'adolescent devant les tribunaux pour adultes.

Ce texte ne pache pas par excs de clart6 et ce, tant dans sa version frangaise que
dans sa version anglaise. En effet, la notion de l'intr& de la soci6t6 semble maintenant
r6duite A deux composantes, soit la protection du public d'une part, et la r6insertion
sociale d'autrepart. Ces deux 616ments doivent 8tre concili6s pourmaintenirl'adolescent
devant le tribunal pourjeunes. Par contre, la loi dit bien que lejuge doit tenir compte de
<( l'int6r&t de la soci&6, notamment la protection du public et la r6insertion sociale de
l'adolescent >. L'int6r&t de la soci6t6 peut donc se situer A l'int6rieur de ces deux p6les,
sans pour autant y 8tre limits. De plus, dans son 6valuation, le juge doit toujours tenir
compte de facteurs tels que : la gravit6 de 'infraction et ses circonstances, l'dge, le degr6
de maturit6, le caract~re et les ant6c6dents de l'adolescent ainsi que 1'existence de
moyens de traitement ou de r6adaptation91 . On peut alors se demander si le concept de
l'int6r~t de la soci6t6 que les tribunaux avaient 61abor6 ant6rieurement a connu une
transformation ou s'il est demeur6 identique.

Les tribunaux ont commenc6 A interpreter ce nouveau test et tentent de r6concilier
toutes ces contradictions, r6conciliation complexe comme en font foi les dissidences des
jugements provenant des cours d'appel. Une interpr6tation 6troite semble cependant 8tre
privil6gi6e par la majorit6 desjuges tant pour la d6finition de l'int6r~t de la soci6t6 que
pour la conciliation impos6e par le 16gislateur.

Cette interpr6tationveutque l'int6r~tde la soci6t se limite d6sormais hlaprotection
du public et la r6insertion sociale de l'adolescent, car ce ne sont que ces deux objectifs
qui doivent 8tre concili6s alors que l'adolescent est traduit devant les tribunaux pour
jeunes92. Les circonstances de l'infraction, la confiance du public en I'administration de
lajustice ou la pr6vention g6n6rale de la criminalit6 ne pourraient donc plus fonder A eux
seuls des motifs de transfert 93. L'6tude de la jurisprudence 61abor6e sous l'ancien test
nous a cependant appris que ces facteurs 6taient des composantes de l'inthrt de la soci6t6
dont on devait tenir compte au m~me titre que plusieurs autres 616ments. Qu'un crime
odieux ait 6t6 commis ou que le public r6clame vengeance n'ontpas, A eux seuls, 6t6 des
616ments suffisants pour ordonner un procs devant les tribunaux pour adultes94 soUs
l'ancien test et ne le sont pas plus sous le nouveau.

La notion de protection du public se confond ici avec celle de l'intr&t de la socit6
et il est difficile d'imaginer que l'un aille sans l'autre. La protection du public comprend

90 Loi, supra note 2, par. 16(1.1).
91 Ibid., par. 16(2).
92 R. c. C.(D.), supra note 55 Map. 713; R. c. B. (C.) (1994), 86 C.C.C. (30) 214 Map. 218 (C.A.

Ont.).
93 R. c. C.(D.), ibid., A lap. 726 ; R. c. B.(C.), ibid.
94 R. c. W., supra note 70 ; R. c. Z.(M.A.), supra note 66 h lap. 159 ; R. c. H.(E.E.), supra note

71 Alap. 82.
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en effet le droit 16gitime qu'ont ses membres A 8tre prot6grs contre les criminelsjeunes
ou vieux", la confiance qu'ils ont en lajustice96 et la prevention du crime, ce qui sous-
tend la rradaptation complte dujeune criminel9 7, le tout dans l'intrt de la socirt6. La
protection du public devient done une notion globale qui ne doit pas 8tre restreinte A la
srcurit6 imm6diate apportre par l'emprisonnement A court terme d'un individu.

A ce titre, ilpeut sembler redondant de specifier que l'int6r& de la socirt6 comprend
A la fois la protection du public et la rrinsertion sociale de 1'adolescent. L'affirmation
n'est toutefois pas inutile. Cette precision met l'accent sur la rehabilitation, qui devient
le crit~re pivot, ce qui est en accord avec l'objectifgrn6ral de la Loi qui vise prrcisrment
la rrinsertion sociale des jeunes contrevenants9".

Par ailleurs, la disparition du crit~re << besoins de 1'adolescent >> donne A penser que
la protection du public est maintenant l'objectif central A atteindre. C'est l, encore une
fois, oublier que la declaration de principes qui commande que 1'adolescent soit trait6
selon ses besoins sp6ciaux et avec le moins d'entraves possible s'applique A toutes les
d6cisions prises en vertu de laLoi99. De plus, lejuge doittoujours tenir compte de l'ge,
du degr6 de maturit6 et des antecedents de l'adolescent, 6l6ments qui entrent dans
1'6valuation de la r~insertion sociale, laquelle correspond aussi aux besoins de
l'adolescent'00.

Lors de l'examen du test, lejuge doit se poser la question suivante: La protection
du public et la r~insertion sociale de l'accus6 sont-elles possibles s'il subit son procs
devant un tribunal pour adolescents ? Alors que chacun de ces objectifs doit recevoir la
meme consid6ration, la protection du public ne prrvaut que lorsqu'ils ne peuvent 8tre
concili6s sous lajuridiction du tribunal pourjeunes'0 1. C'est seulement en ce cas que le
transfert doit 8tre ordonn6. Le juge n'ayant plus de discretion, l'6valuation des deux
crit~res devient alors de premiere importance. I1 a m~me 6t6 avanc6 que seules les
ressources en milieu dejeunesse devaient 8tre examinres et que certains facteurs tels les
conditions d'incarc~ration dans les 6tablissements f6d~raux et l'effet nocif qu'un tel
s6jour pourrait causer A unjeune, ne doiventplus 8tre pris en consideration, pas plus que
la preuve de 1'existence ou de l'absence de ressources de traitement chez les adultes'0 2.

95 Cet 6lment est d'ailleurs reconnu dans la d6claration de principes. Un adolescent de 17 ans
qui commet un crime pr~m6dit6 et particuli~rement odieux peut mettre en danger la protection du
public. Voir: R. c. S.(G.) (1992), 5 O.R. (3e) 97, 50 O.A.C. 163 [cit6 aux O.R. A lap. 108].

96 R. c. M.(M.J.), supra note 77 A lap. 449.
97 R.c.C.(D.), supra note 55 A lap. 561.
98 Le but ultime de ]a Loi sur lesjeunes contrevenants, supra note 2, est la protection et la

rehabilitation des jeunes. Voir : R. c. Southam Inc. (1984), 14 D.L.R. (4e) 683, 48 O.R. (2e) 678, 16
C.C.C. (3') 262, conf. par (1986), 26 D.L.R. (4e) 479, 53 O.R. (2e) 663, 25 C.C.C. (3e) 119, permission
d'interjeter appel rejet~e (1986), 26 D.L.R. (4e) 479n, 25 C.C.C. (3e) 11 9n, (C.S.C.). Les propos de M"
lajuge L'Heureux-Dub& sont d'ailleurs 6loquents :

D'autre part, l'int6r&t de la soci6t6 exige 6galement la r~adaptation des criminels et leur
r6insertion dans la soci6t6. Cet aspect est particuli~rement important dans le cas dejeunes
contrevenants, car ils ont de meilleurs chances de r~adaptation.

R. c. M.(S.H.), supra note 15 A lap. 500.
9 R. c. M.(J.J.), supra note 21 la p. 432; Protection de lajeunesse- 646, [1993] R.J.Q. 2961

A lap. 2964 (C.Q.) ; R. c. C.(D.), supra note 55 A lap. 567.
100 R. c.M.(S.H.), supra note 15.
so R. c. W(A.C.),supranote41 Alap. 307;R. c.K(S.) (1994),88 C.C.C. (3') 82 (C.A. Man.).
102 R. c. C.(D.), supra note 55 aux pp. 568-69.
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C'est IA, A notre avis, une vision bien 6troite du concept de la protection de la socit6.
Qu'en est-il, en effet, de la rrhabilitation A long terme et de la prrvention du crime contre
lequel le public doit 8tre protrgO°3 ? S'il est vrai que les jeunes sont vulnrrables et
susceptibles de subir des srvices dans les 6tablissements carcrraux pour adultes, il est
difficile de concevoir que l'on doive ignorer cet aspect avant de prendre une decision
aussi importante que le transfert0". C'est avoir une conception bien pauvre de la
r~insertion sociale qui commande d'6valuer non seulement les ressources en milieu de
jeunesse mais aussi celles offertes par les 6tablissements pour adultes; notre soci&6t
n'ayant, semble-t-il, pas encore abandonn6 tout espoir de r~cuprrer les criminels.

L'int~rt de la soci~t6 commande donc, au nom de la protection du public et de la
r~insertion sociale de l'adolescent, que ce dernier soit rrhabilit6. Les drcisions r~centes
des tribunaux reflftent bien cette preoccupation et c'est le plus souvent sur les
t~moignages des experts quant aux ressources disponibles et quant au temps qui devra
atre consacr6 au traitement du jeune que les juges baseront leur decision de transf6rer
l'adolescent ou de le garder sous leurjuridiction 5 . D'ailleurs, quelques adolescents ont
t6 traduits devant les tribunaux pour adultes au nom de la protection de la soci.6t et de

la rrinsertion sociale et ce, dans leur meilleur inthr&r' 6.

2. Le rdle de la sentence

La rforme du syst~me des sentences vise tant les peinespr6vues parlaLoi que celles
qui peuvent 8tre imposres par un tribunal pour adultes. Le juge n'est plus en face du
dilemme de voirun adolescent<< s'en sortir>> avec trois ans devantuntribunal pourjeunes
ou de se voir enferm6 pendant 25 ans s'il se retrouve devant les tribunaux pour adultes.
Lorsque l'adolescent estjug6 par un tribunal pourjeunes, la peine maximale est portre
de trois ans A cinq ans moins unjour, un maximum de trois ans pouvant 8tre purg6 en
placement sous garde, les deux autres annres obligatoirement sous liberation
conditionnelle0 7 . Par ailleurs, l'adolescent qui avait moins de 18 ans lors de la
perpetration de l'infraction et qui est d6f6r6 devant les tribunaux pour adultes b6n6ficie
de peines plus clrmentes en cas de meurtre. La condamnation A perprtuit6 demeure
toujours mais elle est assortie d'une liberation sous condition dans un d~lai de cinq A dix
ans d'accomplissement de la peine'08 . Cette souplesse dans le mrcanisme des sentences

103 I1 s'agit en effet d'(( un chftiment qui aura pour seul effet de garantir que le jeune, s'il survit
jusqu'A la fin de sa peine, constituera une menace de taille pour Ta socit6 ). Criminal Lawyers
Association, supra note 34 A la p. 8A:20.

104 R. c. Z (MA), supra note 66 A lap. 155.
11s Cas oa l'adolescent a R6 transf~r6 parce qu'il n'y a pas de possibilit6 de r~habilitation dans

le secteurjeunesse. Voir: Protection de lajeunesse- 565, supra note 60 ; R. c. S. (G.), supra note 95;
R. c. C.(D.), supra note 55 ; Protection de la jeunesse - 658 (1993), [1994] R.J.Q. 223 (C.Q.)
Protection de lajeunesse - 581, supra note 40. Cas ofo le transfert a 6t6 refus6 parce qu'il y a des
possibilit~s derhabilitation dans le secteurjeunesse. Voir: Protection de lajeunesse-646, supra note
99 ; R. c. W(A.C.), supra note 41 ; R. c. B.(C.), supra note 92; R. c. K(S.) (1994), 88 C.C.C. (31) 82
(C.A. Man.); Protection de lajeunesse- 663 (1994), J.E. 408 (C.Q.) ; Protection de lajeunesse- 665
(1994), J.E. 481 (C.A.Q.).

0I Voir notamment les cas suivants dans lesquels la dur~e du traitement pr~vu par les experts a
6t6 d~terminante dans la deision de dfrer l'adoleseent" R. c. C.(D.), supra note 55 ; Protection de
lajeunesse - 658, ibid. ; Protection de lajeunesse - 581, supra note 40.

107 Loi, supra note 2, al. 20(1)(k.1).
0I Code criminel, supra note 31, art. 742.1.
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permet donc aujuge de rendre sa d6cision en s'en tenant A une veritable 6valuation de
la protection de la soci&6t et de la rrinsertion sociale de l'adolescent. D'une part, une
peine maximale plus longue permet de garder l'adolescent plus longtemps dans le
systbmejuv6nile ofi ii auraplus detemps pourse r~habiliter' 9. D'autrepart, l'abaissement
de la p6riode d'6ligibilit6 A la liberation conditionnelle pour celui qui est traduit devant
les tribunaux pour adultes permet que le transfert soit ordonn6 dans les cas qui le
commandent vraiment, sans qu'une peine injuste ne soit impos~e" °.

Malgr6 le fait que le syst~me de sentence ait t6 repens6 et modifi6, il ne semble pas
rrpondre Atoutes les situations. L'adolescentb~nbficie en effet du droit de faire examiner
sa sentence par unjuge et ce, Atous les ans"'. Or, si cette disposition favorise la plupart
des adolescents en ce qu'ils peuvent, par exemple, se voir accorder une libbration
conditionnelle anticip6e, il y a des cas ofi cet avantage se retoume contre eux. Ainsi,
l'adolescent qui requiert une thrrapie intensive afin de rrgler ses probl~mes ne doit pas
nourrir d'espoir d'y 6chapper. Cet examen statutaire annuel apparalt donc, pour certains
jeunes, comme un handicap veritable i une implication dans la th~rapie et rend le
traitement alors impossible" 2. La r~insertion sociale de l'adolescent ne peut donc pas
s'effectuer dans le circuit juv6nile et la seule issue qui reste au juge est d'ordonner le
transfert devant la juridiction pour adultes ofi l'adolescent recevra des soins approprirs

son 6tat. ttrange paradoxe que pour assurer la rehabilitation d'un adolescent on doive
le priver de brn6ficier d'un syst~me justement conqu pour lui113.

IV. LE PROJET DE Loi C-37

Le deux juin 1994, le gouvemement pr6sentait A la Chambre des communes un
projet de loi qui modifie de fagon substantielle la Loi" 4. II ne s'agit pas ici de simples
ajustements mais, encore une fois, d'un changement de philosophie, sans pour autant
que soit effectu~e une rrforme en profondeur. La protection de la soci&6t devient le
concept de base et en son nom, on durcit le syst~me. Les adolescents de 16 et 17 ans
accuses de meurtre sont automatiquement drf&rs devant les tribunaux pour adultes, les
peines sont augmentres dans le systbmejuvenile et la pbriode d'61igibilit6 A la liberation
conditionnelle modifire dans le systbme adulte.

A. La d~claration de principes

L'6quilibre entre la protection du public et les besoins de l'adolescent, qui 6tait
privilbgi6 dans la declaration de principes, est maintenant rompu A la faveur de la seule
protection du public. En effet, la declaration de principes 6nonce maintenant que:

a) la prbvention du crime est essentiellepour protbgerla soci&t6 A long terme et exige
que l'on s'attaque aux causes sous-jacentes de la criminalit6 des adolescents et que

109 L'augmentation de la peine A cinq ans a fait pencher la decision en faveur de lajuridiction du
tribunal pour jeunes dans l'affaire Protection de lajeunesse - 581, supra note 40.

110 Voir les commentaires dans : R. c. Z. (MA.), supra note 66 et R. c. T. (E.), supra note 70.
I' Code criminel, supra note 31, art. 28.
112 Protection de lajeunesse - 658, supra note 105 ; Protection de lajeunesse- 581, supra note

40.
113 Protection de lajeunesse - 581, ibid. A lap. 652.
14 Supra note 11.
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'on 6labore un cadre d'action multidisciplinaire permettant A la fois de determiner
quels sont les adolescents et les enfants susceptibles de commettre des actes
drlictueux et d'agir en consequence.1 5

Cependant, le principe selon lequel les adolescents ne peuvent pas 8tre assimilrs aux
adultes quant t leurresponsabilit6 prnale mais qu'ils doivent quand m~me assumer leurs
responsabilitrs demeure toujours. Par ailleurs, il est aussi 6nonc6 que :

c.1) la protection de la soci&6, qui est l'un des buts premiers du droit penal
applicable auxjeunes, estmieux servieparla rrinsertion sociale dujeune contrevenant,
chaque fois que cela est possible, et le meilleur moyen d'y parvenir est de tenir
compte des besoins et des circonstances pouvant expliquer son comportement." 6

C'est toutefois en tenant compte du fait que l'adolescent requiert surveillance,
discipline, encadrement et besoins sp~ciaux"17 que l'on devra favoriser la protection du
public. Le 16gislateur reconnait done que la protection de la socirt6 commande A la fois
]a r~insertion sociale du jeune contrevenant et la prevention du crime. Si le nouvel
6nonc6 de la declaration de principes ressemble plus A des vceux pieux qu'A une v&itable
disposition de fond difficile A mettre en pratique, il ressort nranmoins qu'en mati~re de
transfert devant lajuridiction normalement comptente, il peut avoir un impact certain.

La protection du public deviendra dans le futur le crit~re A privil6gier, il faudra done
l'6valuer en lui donnant la portre prrvue par le 16gislateur. La protection du public a
toujours t6 interpr&te par les tribunaux comme 6tant une notion comprenant plusieurs
616ments dont la rrinsertion sociale et son corollaire, la prevention du crime. Elle
n'implique done pas la vengeance ni l'emprisonnement cofite que cofite.

Cependant, il semble que les modifications relatives au transfert de l'adolescent
devant la juridiction comp6tente soient difficilement conciliable avec la declaration de
principes. En effet, la Loi telle que propos~e prive certains jeunes de 16 et 17 ans du
b~nrfice du syst~me juvenile.

B. Le transfert devant lajuridiction normalement compgtente

L'adolescent de 16 ou 17 ans qui a commis une infraction grave" s sera
automatiquement d6f6r6 devant lajuridiction normalement comprtente, moins qu'une
demande soit faite au tribunal pour qu'il reste sous la competence du tribunal pour

115 Ibid., par. 1(1), par lequel 1'al. 3(l)(a) de la Loi sur lesjeunes contrevenants, supra note 2,

devient l'al. 3(1)(a.1).
116 Ibid., par. 1(2), par lequel l'al. 3(l)(c.1) est ajout6 A laLoi sur lesjeunes contrevenants, supra

note 2.
17 L'al. 3(l)(c) de la Loi sur lesjeunes contrevenants, supra note 2, n'est pas abrog6 et demeure

tel quel.
118 Le Projet, supra note 11, par. 8(l), par lequel le par. 16(1.01) pr6voit cinq telles infractions

du Code criminel:
a) article 231 (meurtre au premier ou au deuxi~me degr6);
b) article 239 (tentative de meurtre) ;
c) articles 232 ou 234 (homicide involontaire coupable);
d) article 273 (agression sexuelle grave);
e) article 268 (voies de fait graves).
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jeunes. Ce sera dor~navant l'adolescent"' 9 d'assumerle fardeau de lapreuve pour 6viter
d'Etre jug6 par un tribunal pour adultes. II faudra convaincre le juge du tribunal pour
adolescents que les objectifs de protection de la soci&6t et de rrinsertion sociale peuvent
8tre concilirs sous sajuridiction pour que le transfert soit 6vit6.

Alors que l'on a toujours considrr6 la gravit6 de l'infraction ainsi que l'ge de
l'adolescent comme 6tant des facteurs parmi d'autres dans la decision de le transf~rerl20 ,
le Projet les impose comme 6tant des 616ments determinants. On 6tablit ici une classe
Apart dejeunes criminels et on donne A la protection de la soci~t6 une definition qu'elle
n'ajamais reque en mati~re de criminalitrjuvrnile. Les principes qui sous-tendent une
telle 16gislation sont avant tout l'esprit de vengeance et la peur qui anime certaines
personnes, une vision qui est bien loin de la declaration de principes de IaLoi. Ce faisant,
on oublie que la protection de la soci&6 exige que lesjeunes criminels soient rrhabilit~s
pour ainsi pr~venir la criminalit6 future.

La 16gislation sprcifique auxjeunes contrevenants existejustement pour permettre
auxjeunes de se r~habiliter et ainsi ne plus representer de danger pour la soci~t6. S'en
tenirA la gravit6 de l'infraction et l'age de l'adolescent revient A oubliertous les autres
facteurs qui poussent lesjeunes A commettre de telles infractions. La maturit6 et l'6tat
de depression d'un adolescent, les possibilit~s de rehabilitation sont autant d'616ments
qui ne devraient pas 8tre relrgurs au second plan, et devraient faire partie d'une
6valuation compl~te lors d'une demande de renvoi.

C. Les sentences

La d6termination des peines aux jeunes contrevenants a toujours W un sujet
controvers6. D'une part, la soci&t6 d~teste voir les jeunes criminels < get away with
murder >>121 et d'autre part, les limites imposres par la Loi ont quelques fois eu pour effet
de provoquer des renvois'. Une rrforme dans ce sens s'imposait et s'impose toujours.
La determination de lapeine doit6tre faite en tenant compte de laprotection de la soci&t6,
certes, mais aussi des besoins sp6cifiques des adolescents2 3 .

Le 16gislateur a donc choisi d'augmenter les peines pour les crimes graves dans la
Loi. Il est propos6 que, dans le cas de meurtre au premier degr6, la sentence soit de dix
ans, alors que pour un meurtre au deuxi~me degr6, elle soit de sept ans'24 .Si cetteposition
r6pond A des critiques A l'6gard des sentences, il n'en reste pas moins qu'elle soul~ve de
facheux problkmes. En effet, tout accus6 qui est passible d'une peine de plus de cinq ans
a le droit A un procs par jury'2, lequel doit atre pr~sid6 par un juge de la Cour

'19 M~me si le projet de loi pr~voit que le procureur g~n~ral peut demander que l'adolescent

demeure sous la competence du tribunal pour jeunes, on peut croire que ]a demande viendra le plus
souvent de ]a part de l'adolescent. Le Projet, supra note 11, par. 8(1), modifiant la Loi sur lesjeunes
contrevenants, supra note 2, par. 16(l) et 16(1.1).

120 Loi, supra note 2, par. 16(2). Les 61ments que le juge doit prendre en consideration sont
d'ailleurs toujours les m~mes.

121 R. c. B.(C.), supra note 92 Alap. 217.
122 Protection de la jeunesse- 658, supra note 105 A lap. 232 ; Protection de lajeunesse-581,

supra note 40 a lap. 647.
12 R. c. M.(J.J.), supra note 21 aux pp. 431-32.
124 Le Projet, supra note 11, par. 13(4) et 13(5), modifiant la Loi sur lesjeunes contrevenants,

supra note 2, par. 20(4) et al. 20(4.1)(c).
125 Charte, supra note 35, par. I I(f).
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sup6rieure 2
1. Lejuge du tribunal pour adolescents, qui est de nomination provinciale,

risque de ne pas avoir la competence requise. Afin d'6viter ce d~bat, il est pr6vu que
l'adolescent accus6 de meurtre qui subit son procs devant le tribunal pour adolescent
et qui choisitun procs parjury, serajug6 parunjuge de la Cour sup6rieure dejuridiction
criminelle 27 . Ce qui revient A la situation oi l'adolescent qui vent se pr6valoir de ses
droits judiciaires garantis par la Charte perd le privilege d'atre entendu par un juge
sp6cialis6 en mati6re de jeunesse !

Par ailleurs, le r6gime d'admissibilit6 A la lib6ration conditionnelle, lorsque
l'adolescent est reconnu coupable de meurtre par un tribunal pour adultes est modifi6.
Sans etre aussi s6v~re que celui des adultes, il tient maintenant compte de l'Fage et de la
gravit6 de l'infraction. L'adolescent de moins de 16 ans b~n6ficiera de la lib6ration
conditionnelle obligatoirement dans un d~lai de cinq A sept ans d'accomplissement de
la peine, alors que celui ag6 de 16 on 17 ans devra attendre dix ans pour un meurtre au
premier degr6 et sept ans pour un meurtre au deuxi~me degr6128 .

V. CONCLUSION

D'une attitude de bienveillance et de protection A l'6gard desjeunes, la legislation
concemant lesjeunes criminels s'est transforme peu A peu. Le pouvoir discr6tionnaire
que procurait aux juges la Loi concernant les jeunes d~linquants apparaft d~su&t
aujourd'hui. La Loi sur lesjeunes contrevenants en 6tablissant que les adolescents
doivent etre responsables de leurs actes a effectivement imprim6 un mouvement d'ordre
et a 6tabli un cadre A la 16gislation p~nale.

Nanmoins, dans toutes les d6cisions prises A leur sujet, on doit tenir compte des
besoins sp~cifiques des adolescents. Certains sont encore immatures et ont besoin d'Etre
guid6s alors que d'autres sont d6jA des criminels endurcis. Il faut aider ceux-lM et se
prot6ger des demiers. C'est dans cet esprit que la Loi doit 8tre comprise et appliqu6e.
Sans retoumer l'incertitude queprocure l'exerciceincontr8l6 dupouvoir discr~tionnaire,
il faut garder A la Loi une certaine souplesse qui permette A 'adolescent de trouver aide
et soutien afin de se r~ins6rer dans la soci&t6.

Le m~canisme de transfert, tel qu'initialement conqu, voulait r6pondre A ces
pr6occupations. Le transfert de l'adolescent devait 8tre exceptionnel, lorsque l'int6rat
de la soci6t6 et les besoins de l'adolescent le requ~raient. Comme nous l'avons constat6,
que ce soit an nom de l'intr& de la soci~t6 ou des besoins de l'adolescent, les tribunaux
ont presque tonjours bas6 leurs decisions sur les possibilit~s de rehabilitation que
pouvaient offrir le syst~mejuv~nile. Malgr6 le fait que le libell6 du test ait W modifi6,
c'est toujours la r~insertion sociale des adolescents qui se hisse an sommet des
preoccupations des juges.

Le nouveau projet de loi concemant lesjeunes contrevenants est plus inqui~tant. I1
s'agit maintenant d'une loi criminelle s~v~re A l'6gard desjeunes. La disposition la plus
critiquable est celle qui 6tablit le renversement de la pr~somption dejuridiction A l'6gard
des jeunes qui sont accuses d'infractions graves. L'horreur que peuvent engendrer
certains gestes et la peur qu'ils suscitent ne doivent pas faire perdre de vue la situation

12 Code criminel, supra note 31, art. 468 et 469.
127 Le Projet, supra note 11, par. 12(2), par lequel le par. 19(4) est ajout6 i laLoi sur lesjeunes

contrevenants, supra note 2.
128 Le Projet, supra note 11, art. 38, modifiant le Code criminel, supra note 31, art. 742.1.
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de dtpendance delamajorit6 desjeunes contrevenants etsurtoutleursbesoins d'assistance
et de direction. Ils devraient, en effet, pouvoir btn6ficier de tout le support ainsi que des
mthodes de rehabilitation adapt~es A leurs besoins qu'offre le syst~mejuv~nile. Au lieu
de cela, cesjeunes pourront plus facilement se retrouver dans un syst~me carctral pour
adultes qui, s'ils y survivent' 29, en fera des criminels endurcis '3 . Une telle perspective
ne sert ni la protection de la soci6t, ni la r~insertion sociale dujeune criminel.

L'influence accrue de la protection de la socitt6 s'ajoutant A une attitude de moins
en moins indulgente A 1'6gard des adolescents tend A donner une place plus grande A un
module de justice punitive plut6t qu'h un module ax6 sur le bien-8tre de l'adolescent et
sa r6habilitation 3 ' .

Le syst~me de justice juvtnile ne doit pas devenir une simple reproduction du
syst~me pour adultes. Depuis le debut du si~cle, le Canada s'est dot6 d'une 16gislation
ptnale concemant les jeunes. Leur rehabilitation doit demeurer au cocur de nos
pr6occupations, la jeunesse formant la socitt6 de demain. C'est pourquoi, avant de
s'orienter vers unejustice juvenile punitive et vengeresse, il faut y penser deux fois. Un
dtbat de soci6t6 devrait donc etre engag6 sur une question aussi fondamentale que
l'avenir de nosjeunes. Au lieu de modifier la Loi A la piece, il aurait lieu de vraiment la
reformer et ainsi adopter une politique globale sur la criminalit6 juv6nile.

129 II est bien connu que les jeunes y sont souvent victimes de mauvais tmitements, d'avances

sexuelles, de viol, voire m~me de meurtre. Voir: R. c. Z.(M.A), supra note 66 i lap. 155.
130 Les prisons sont en effet plus souvent qu'autrement de vritables 6coles du crime. Voir: R.

c. M, supra note 65 A lap. 544.
131 S. Reid-MacNevin, « A Theoretical Understanding of Current Canadian Juvenile-Justice

Policy dans A.W. Leschied, P.G. Jaffe et W. Willis, dir., The Young Offenders Act: A Revolution in
Canadian Juvenile Justice, Toronto, University of Toronto Press, 1991, aux pp. 23-25.
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